
(Eclairage et signalisation des véhicules) 

Article R313-1 

Tout véhicule ne peut être pourvu que des dispositifs d'éclairage ou de 
signalisation prévus au présent code. Ceux-ci doivent être installés 
conformément aux prescriptions du présent chapitre. 
Ces dispositions ne concernent pas l'éclairage intérieur des véhicules sous 
réserve qu'il ne soit pas gênant pour les autres conducteurs. 
Le fait, pour tout conducteur d'un véhicule à moteur ou à traction animale, de 
contrevenir aux dispositions du présent article est puni de l'amende prévue 
pour les contraventions de la troisième classe. 
Le fait, pour tout conducteur d'un engin de déplacement personnel motorisé 
ou d’un cycle, de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la première classe. 
Les dispositions des articles R. 313-2, R. 313-3, R. 313-3-1 à R. 313-3-4, R. 
313-4-1, R. 313-6 à R. 313-17 et R. 313-17-1 ne sont pas applicables aux 
engins de déplacement personnel motorisés.

Article R313-2 

Feux de route. 
I.-Sauf dispositions différentes prévues au présent article, tout véhicule à 
moteur doit être muni à l'avant de deux ou de quatre feux de route émettant 
vers l'avant une lumière jaune ou blanche permettant d'éclairer efficacement la 
route la nuit, par temps clair, sur une distance minimale de 100 mètres. 
Sous réserve de l'observation des prescriptions précédentes, le véhicule peut 
être équipé d'un système d'éclairage avant adaptatif tel que défini à l'article R. 
313-3-2 du présent code. 
II.-Toute motocyclette, tout tricycle à moteur, tout quadricycle lourd à moteur 
doit être muni à l'avant d'un ou de deux feux de route. 
III.-Tout tricycle à moteur ou quadricycle lourd à moteur, dont la largeur 
dépasse 1,30 mètre, doit être muni à l'avant de deux feux de route. 
IV.-Les dispositions du I ci-dessus ne sont applicables ni aux cyclomoteurs ni 
aux quadricycles légers à moteur qui, toutefois, peuvent être munis d'un ou de 
deux feux de route. 
V.-Lorsqu'un cyclomoteur à trois roues ou un quadricycle léger à moteur, dont 
la largeur dépasse 1, 30 mètre, est muni de feux de route, ceux-ci doivent être 
au nombre de deux. 
VI.-Les dispositions du I ci-dessus ne sont pas applicables aux véhicules et 
matériels agricoles ou de travaux publics, automoteurs, qui, toutefois, peuvent 
être munis de deux ou de quatre feux de route. 
VII.-Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe. 



VIII.-La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, 
de non-conformité ou de défectuosité des feux de route, l'immobilisation peut 
être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

Article R313-3 

Feux de croisement. 
I.-Sauf dispositions différentes prévues au présent article, tout véhicule à 
moteur doit être muni à l'avant de deux feux de croisement, émettant vers 
l'avant une lumière jaune ou blanche permettant d'éclairer efficacement la 
route la nuit, par temps clair, sur une distance minimale de 30 mètres sans 
éblouir les autres conducteurs. 
Sous réserve de l'observation des prescriptions précédentes, le véhicule peut 
être équipé d'un système d'éclairage avant adaptatif tel que défini à l'article R. 
313-3-2. 
II.-Toute motocyclette, tout tricycle à moteur, tout quadricycle à moteur, tout 
cyclomoteur doit être muni à l'avant d'un ou de deux feux de croisement. 
III.-Tout tricycle à moteur, tout quadricycle à moteur, tout cyclomoteur à trois 
roues, dont la largeur dépasse 1, 30 mètre, doit être muni à l'avant de deux 
feux de croisement. 
IV.-Tout véhicule et matériel agricole ou de travaux publics, automoteur, peut 
être muni de deux feux de croisement supplémentaires. 
V.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 
VI.-La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, de 
non-conformité ou de défectuosité des feux de croisement, l'immobilisation 
peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 
325-3. 

Article R313-3-1 

Feux d’angle. 
Tout véhicule à moteur, peut être muni à l'avant de deux feux d'angle émettant 
latéralement une lumière blanche afin de compléter l'éclairage de la route 
située du côté vers lequel le véhicule va tourner. 
Les véhicules agricoles à moteur peuvent être munis de deux feux 
supplémentaires. 

Article R313-3-2 

Système d'éclairage avant adaptatif. 
Tout véhicule à moteur peut être muni d'un système d'éclairage avant adaptatif 
destiné à s'adapter aux conditions ambiantes et aux paramètres d'utilisation 
du véhicule. 
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Le système d'éclairage avant adaptatif est un dispositif d'éclairage émettant 
des faisceaux fixes ou orientables et possédant des caractéristiques 
différenciées pour une adaptation automatique à des conditions variables 
d'utilisation des feux de croisement et, le cas échéant, des feux de route. Son 
fonctionnement est automatique sans intervention du conducteur du véhicule. 
Le système d'éclairage avant adaptatif est constitué du fonctionnement 
simultané ou non, symétrique ou non, des feux définis aux articles R. 313-2, 
R. 313-3, R. 313-3-1, R. 313-4 et R. 313-8. 
Si le système d'éclairage avant adaptatif est neutralisé, les feux visés aux 
articles R. 313-2, R. 313-3, R. 313-3-1, R. 313-4 e R. 313-8 doivent remplir 
chacun leur fonction de base. 

Article R313-3-3 

Feux de courtoisie extérieurs. 
Tout véhicule à moteur peut être muni de feux servant à fournir un éclairage 
supplémentaire pour aider le conducteur et les passagers à monter dans le 
véhicule, à en descendre ou à faciliter les opérations de chargement. 

Article R313-3-4 

Feux de manœuvre. 
Tout véhicule à moteur peut être muni de feux fournissant un éclairage 
supplémentaire sur le côté du véhicule pour faciliter les manœuvres à vitesse 
réduite. 

Article R313-4-1 

Feux de circulation diurne. 
Tout véhicule à moteur peut être muni à l'avant de deux feux de circulation 
diurne émettant vers l'avant une lumière blanche permettant de rendre le 
véhicule plus visible de jour. 
Tout side-car équipant une motocyclette peut être muni à l'avant d'un feu de 
circulation diurne. 

Article R313-6 

Feux de position latéraux. 
I. - Tout véhicule à moteur ou toute remorque, dont la longueur est supérieure 
à 6 mètres, à l'exception des châssis-cabines et des véhicules agricoles ou 
forestiers, doit être muni de feux de position latéraux. 



II. - Tout véhicule à moteur ou toute remorque, d'une longueur inférieure ou 
égale à 6 mètres, tout véhicule agricole ou forestier peut être muni de ces 
feux. 
III. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du I ci-
dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 

Article R313-7 

Feux stop. 
I.-Sauf dispositions différentes prévues au présent article, tout véhicule à 
moteur ou toute remorque dont le poids total autorisé en charge est supérieur 
à 0, 5 tonne doit être muni à l'arrière de deux ou de trois feux stop émettant 
vers l'arrière une lumière rouge non éblouissante. 
II.-Les feux stop doivent s'allumer lors de l'entrée en action du dispositif de 
freinage principal. 
Ces feux peuvent également s'activer dans les conditions de la signalisation 
de freinage d'urgence telles que définies à l'article R. 313-17-1. 
III.-Leur intensité lumineuse doit être notablement supérieure à celle des feux 
de position arrière tout en demeurant non éblouissante. 
IV. - Toute motocyclette, tout tricycle à moteur, tout quadricycle à moteur, tout 
cyclomoteur doit être muni à l'arrière d'un, deux ou trois feux stop. 
V.-Tout side-car équipant une motocyclette doit être muni à l'arrière d'un feu 
stop. 
VI.-Lorsque la largeur d'un tricycle à moteur, d'un quadricycle à moteur ou d'un 
cyclomoteur à trois roues dépasse 1, 30 mètre, il doit être muni à l'arrière de 
deux feux stop. 
VII.-Les dispositions du I ci-dessus ne sont pas applicables aux véhicules et 
matériels agricoles ou de travaux publics qui, toutefois, peuvent être munis à 
l'arrière de deux ou trois feux stop répondant aux caractéristiques prévues par 
le présent article. 
VIII.-Lorsqu'une remorque d'un poids total autorisé en charge inférieur ou égal 
à 0, 5 tonne ou son chargement masque le ou les feux stop du véhicule 
tracteur, la remorque doit être munie du ou des dispositifs correspondants, 
dont le nombre est fixé à deux obligatoirement si la largeur de la remorque 
dépasse 1, 30 mètre. 
IX.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 
X.-La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, de 
non-conformité ou de défectuosité des feux stop, l'immobilisation peut être 
prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 

Article R313-8 

Feux de brouillard avant. 
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I.-Tout véhicule à moteur peut être muni à l'avant de deux feux de brouillard 
émettant de la lumière jaune ou blanche. 
Le véhicule peut être équipé d'un système d'éclairage avant adaptatif tel que 
défini à l'article R. 313-3-2. 
Lorsque les feux de brouillard sont inclus dans un système d'éclairage avant 
adaptatif dans lequel ils exercent également une autre fonction d'éclairage, 
leur axe peut être automatiquement orienté vers l'un ou l'autre côté. 
II.-Toute motocyclette, tout tricycle à moteur, tout quadricycle à moteur, tout 
cyclomoteur à trois roues peut être muni d'un ou de deux feux de brouillard 
avant. 
III.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
cyclomoteurs à deux roues. 

Article R313-9 

Feux de brouillard arrière. 
I. - Tout véhicule à moteur ou toute remorque doit être muni d'un ou de deux 
feux de brouillard arrière émettant de la lumière rouge. Cette disposition ne 
s'applique qu'aux véhicules mis pour la première fois en circulation à compter 
du 1er octobre 1990. 
II. - Les dispositions du I ci-dessus ne sont applicables ni aux motocyclettes, ni 
aux tricycles à moteur, ni aux quadricycles à moteur, ni aux cyclomoteurs à 
trois roues, ni aux véhicules et matériels agricoles ou de travaux publics, 
automoteurs, qui, toutefois, peuvent être munis d'un ou de deux feux de 
brouillard arrière émettant de la lumière rouge. 
III. - Les dispositions du I ci-dessus ne sont applicables ni aux cyclomoteurs à 
deux roues, ni aux véhicules et appareils agricoles ou de travaux publics 
remorqués. 
IV. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du I ci-
dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 

Article R313-10 

Feux d’encombrement. 
I.-Tout véhicule à moteur ou toute remorque, dont la largeur, chargement 
compris, excède 2,10 mètres doit être muni de deux feux visibles de l'avant et 
de deux feux visibles de l'arrière situés le plus près possible de l'extrémité de 
la largeur hors tout. Ces feux doivent émettre une lumière non éblouissante de 
couleur blanche vers l'avant et rouge vers l'arrière. Deux feux supplémentaires 
visibles de l'avant et deux feux supplémentaires visibles de l'arrière peuvent 
être installés. 
II.-Les feux d'encombrement arrière sont facultatifs sur les châssis-cabines. 
III.-Tout véhicule à moteur ou toute remorque dont la largeur est comprise 
entre 1,80 et 2,10 mètres peut être muni de ces feux d'encombrement. 



IV.-L'obligation prévue au I ci-dessus n'est pas applicable aux véhicules et 
appareils agricoles ou de travaux publics, automoteurs, qui, toutefois, peuvent 
être munis des feux qu'il prévoit. 
V.-Les dispositions du I ci-dessus ne sont pas applicables aux véhicules et 
matériels agricoles ou de travaux publics remorqués à l'exception des 
véhicules, machines ou instruments agricoles remorqués d'une largeur 
supérieure à 1,8 m qui peuvent être munis des feux qu'il prévoit. 
VI.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du I ci-dessus 
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe. 
VII.-La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, de 
non-conformité ou de défectuosité des feux d'encombrement, l'immobilisation 
peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 
325-3. 

Article R313-11 

Feux de stationnement. 
Tout véhicule à moteur, à l'exception des véhicules à deux ou trois roues et 
des véhicules de travaux publics, peut être muni de feux de stationnement. 
Ces feux, situés sur les côtés du véhicule, doivent émettre soit vers l'avant et 
vers l'arrière une lumière orangée, soit vers l'avant la même lumière que les 
feux de position et vers l'arrière une lumière rouge. 

Article R313-12 

Dispositif d'éclairage de la plaque d'immatriculation arrière ou de la plaque 
d’exploitation. 
I. - Tout véhicule à moteur ou toute remorque doit être muni d'un dispositif 
lumineux capable de rendre lisible, à une distance minimale de 20 mètres, la 
nuit, par temps clair, le numéro inscrit sur sa plaque d'immatriculation arrière 
ou sur sa plaque d'exploitation. 
II. - Pour les véhicules agricoles remorqués, ce dispositif peut être fixé sur un 
support amovible. 
III. - (Supprimé) 
IV. - Les dispositions du présent article ne sont applicables aux véhicules et 
matériels spéciaux des services de secours et de lutte contre l'incendie que si 
elles sont compatibles avec leurs caractéristiques techniques de fabrication ou 
d'emploi. 
V. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 

Article R313-13 
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Lorsque la largeur d'une machine agricole automotrice ou d'un matériel de 
travaux publics automoteur dépasse 2,55 mètres, ce véhicule doit porter à 
l'avant et à sa partie supérieure un panneau carré éclairé la nuit, visible de 
l'avant et de l'arrière du véhicule à une distance de 150 mètres par temps clair, 
sans être éblouissant et faisant apparaître en blanc sur fond noir une lettre D 
d'une hauteur égale ou supérieure à 0,20 mètre. 
Lorsque la largeur d'une machine, d'un instrument ou d'un matériel agricole ou 
de travaux publics, remorqué, dépasse 2,55 mètres, le véhicule tracteur doit 
être muni du panneau prévu à l'alinéa précédent. 
Si ce panneau n'est pas visible de l'arrière de l'ensemble, le dernier véhicule 
remorqué doit porter à l'arrière un ensemble de dispositifs réfléchissants 
dessinant en blanc sur fond noir une lettre D de même dimension que ci-
dessus. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux véhicules 
tracteurs équipés des feux spéciaux prévus pour les véhicules à progression 
lente ou encombrants. 
Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions relatives à 
l'installation du panneau D et des dispositifs réfléchissants mentionnés au 
présent article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
troisième classe. 
La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, de 
non-conformité ou de défectuosité du feu d'éclairage du panneau D, 
l'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 
325-1 à L. 325-3. 
Le fait pour tout conducteur, dans les conditions visées au présent article, de 
circuler sans faire usage du dispositif d'éclairage du panneau D est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 

Article R313-14 

Feux indicateurs de direction. 
I.-Tout véhicule à moteur ou toute remorque dont le poids total autorisé en 
charge est supérieur à 0, 5 tonne doit être pourvu de feux indicateurs de 
direction à position fixe et à lumière clignotante. Ces dispositifs doivent 
émettre une lumière non éblouissante orangée vers l'avant et vers l'arrière. 
Ces feux peuvent également s'activer dans les conditions du signal de 
détresse ou du freinage d'urgence telles que définies aux articles R. 313-17 et 
R. 313-17-1. 
II.-Les dispositions du I ci-dessus ne sont pas applicables aux cyclomoteurs 
qui, toutefois, peuvent être munis de feux indicateurs de direction. 
III.-Lorsqu'une remorque d'un poids total autorisé en charge inférieur ou égal à 
0, 5 tonne ou un appareil agricole ou de travaux publics remorqué, ou son 
chargement masque les feux indicateurs de direction du véhicule tracteur, la 
remorque ou l'appareil doit être muni des dispositifs correspondants. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841132&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000032401339&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000032401339&dateTexte=&categorieLien=id


IV.-Pour tout véhicule ou matériel agricole ou de travaux publics remorqué, les 
feux indicateurs de direction peuvent être fixés sur un support amovible. 
V.-Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du présent 
article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 
VI.-La nuit, ou le jour lorsque la visibilité est insuffisante, en cas d'absence, de 
non-conformité ou de défectuosité des feux indicateurs de direction, 
l'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 
325-1 à L. 325-3. 

Article R313-15 

Feux de marche arrière. 
Tout véhicule à moteur, toute remorque, à l'exception des motocyclettes et des 
cyclomoteurs à deux roues, peut être muni d'un ou de deux feux de marche 
arrière, émettant une lumière blanche. 

Article R313-16 

Feux orientables. 
I. - Tout véhicule à moteur peut, dans les conditions prévues par le ministre 
chargé des transports, être muni de feux orientables, émettant une lumière 
blanche, jaune sélective ou orangée. 
II. - Les dispositions du I ci-dessus ne sont applicables ni aux motocyclettes, ni 
aux tricycles et quadricycles à moteur, ni aux cyclomoteurs. 

Article R313-17 

Signal de détresse. 
I. - Tout véhicule à moteur ou toute remorque doit être muni d'un signal de 
détresse constitué par le fonctionnement simultané des indicateurs de 
direction. 
Le signal de détresse se déclenche automatiquement en cas de collision si le 
véhicule est équipé d'un dispositif le permettant. 
II. - Les dispositions du I ci-dessus ne sont applicables ni aux motocyclettes, ni 
aux cyclomoteurs à deux ou trois roues, ni aux quadricycles légers à moteur, 
ni aux appareils agricoles ou de travaux publics automoteurs qui, toutefois, 
peuvent être munis d'un signal de détresse. 
III. - Les dispositions du I ci-dessus ne sont pas applicables aux véhicules et 
matériels de travaux publics remorqués. 
IV. - Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions du I ci-
dessus est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième 
classe. 
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Article R313-17-1 

Signalisation de freinage d’urgence. 
Tout véhicule à moteur ou toute remorque peut être muni d'une signalisation 
de freinage d'urgence destinée à indiquer aux usagers de la route qui se 
trouvent en arrière du véhicule que celui-ci subit une puissante force de 
ralentissement. 
La signalisation de freinage d'urgence est obtenue, sans intervention du 
conducteur du véhicule, par le fonctionnement synchrone de tous les feux stop 
ou de tous les feux indicateurs de direction, définis aux articles R. 313-7 et R. 
313-14. 

(Organes de manoeuvre, de direction et de visibilité) 

Article R316-4 

Le pare-brise des véhicules à moteur, à l'exception des cyclomoteurs à deux 
roues, des cyclomoteurs à trois roues non carrossés, des quadricycles légers 
à moteur et des engins de déplacement personnel motorisés  non carrossés, 
des motocyclettes, doit être muni d'au moins un essuie-glace ayant une 
surface d'action, une puissance et une fréquence suffisantes pour que le 
conducteur puisse, de son siège, voir distinctement la route.
Le pare-brise doit également être équipé d'un dispositif lave-glace. 
Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les conditions d'application du 
présent article. 
Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article ou à celles prises 
pour son application est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
troisième classe. 

Article R316-5 

A l'exception des quadricycles non équipés de carrosserie, des véhicules à 
deux ou trois roues et des engins de déplacement personnel motorisés  non 
équipés de carrosserie et des véhicules ou matériels agricoles ou de travaux 
publics autres que les tracteurs agricoles, tout véhicule à moteur dont le poids 
à vide excède 350 kilogrammes doit être muni de dispositifs de marche 
arrière. Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la troisième classe. 
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Article R316-6 

Tout véhicule à moteur, à l'exception des véhicules et appareils agricoles et 
des engins de déplacement personnel motorisés  n'ayant pas de cabine 
fermée, doit être muni d'un ou de plusieurs systèmes de vision indirecte, 
disposés de façon à permettre au conducteur de surveiller de son siège la 
route vers l'arrière du véhicule quel que soit le chargement normal de celui-ci 
et dont le champ de visibilité ne comporte pas d'angle mort notable 
susceptible de masquer un véhicule s'apprêtant à dépasser. 
Le ministre chargé des transports fixe les conditions d'application du présent 
article. 
Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article ou à celles prises 
pour son application est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
troisième classe. 

(Appareils de contrôle et de limitation de la vitesse) 

Article R317-1 

Indicateur de vitesse. 
I. - Tout véhicule à moteur, à l'exception des véhicules agricoles, hors les 
tracteurs enjambeurs dont la vitesse maximale par construction n'excède pas 
30 km/ h et matériels agricoles ou de travaux publics, des cyclomoteurs, 
tricycles ou quadricycles et des engins de déplacement personnel motorisés 
dont la vitesse maximale par construction n'excède pas 25 km/ h, doit être 
muni d'un indicateur de vitesse placé bien en vue du conducteur et maintenu 
constamment en bon état de fonctionnement. 
II. - Le ministre chargé des transports détermine les spécifications auxquelles 
doivent répondre les indicateurs de vitesse ainsi que les conditions de leur 
mise en place et de leur contrôle. 
III. - Les dispositions du présent article ne sont applicables aux véhicules et 
aux matériels spéciaux des armées que si elles sont compatibles avec leurs 
caractéristiques techniques de fabrication et d'emploi. 
IV. - Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article et à celles prises 
pour son application est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
troisième classe. 

Article R317-5 

Compteur kilométrique. 
I.-Tout véhicule à moteur, à l'exception des véhicules et matériels agricoles ou 
de travaux publics, des cyclomoteurs, tricycles, ou quadricycles et des engins 



de déplacement personnel motorisés dont la vitesse maximale par 
construction n'excède pas 25 km/h doit être muni d'un dispositif qui enregistre 
de façon cumulative la distance parcourue. 
II.-Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les spécifications 
auxquelles doit répondre ce dispositif et les conditions d'application du présent 
article aux cyclomoteurs. 
III.-Les dispositions du présent article ne sont applicables aux véhicules et aux 
matériels spéciaux des armées que si elles sont compatibles avec leurs 
caractéristiques techniques de fabrication et d'emploi. 
IV.-Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article ou à celles prises 
pour son application est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
troisième classe.  

(Plaques et inscriptions) 

Article R317-8 

I. Tout véhicule à moteur, à l'exception des matériels de travaux publics doit 
être muni de deux plaques d'immatriculation, portant le numéro assigné au 
véhicule et fixées en évidence d'une manière inamovible à l'avant et à l'arrière 
du véhicule. 
Toutefois, toute motocyclette, tout tricycle ou quadricycle à moteur, tout 
cyclomoteur, tout véhicule agricole ou forestier à moteur attaché à une 
exploitation agricole ou forestière, à une entreprise de travaux agricoles ou à 
une coopérative d'utilisation de matériel agricole, peut ne porter qu'une plaque 
d'immatriculation, fixée en évidence d'une manière inamovible à l'arrière du 
véhicule. 
II. Tout véhicule ou appareil agricole remorqué dont le poids total autorisé en 
charge est supérieur à 1, 5 tonne, toute autre remorque dont le poids total 
autorisé en charge est supérieur à 500 kilogrammes, toute autre semi-
remorque doit être munie d'une plaque d'immatriculation portant son numéro 
d'immatriculation et fixée en évidence, d'une manière inamovible, à l'arrière du 
véhicule. 
Tout véhicule ou appareil agricole remorqué attaché à une exploitation agricole 
ou forestière, à une entreprise de travaux agricoles ou à une coopérative 
d'utilisation de matériel agricole, lorsqu'il n'est pas soumis à cette obligation, 
doit être muni à l'arrière de la plaque d'identité prévue à l'article R. 317-12. 
Tout véhicule ou appareil agricole remorqué non attaché à une exploitation 
agricole ou forestière, à une entreprise de travaux agricoles ou à une 
coopérative d'utilisation de matériel agricole, toute autre remorque, toute autre 
semi-remorque, lorsqu'il n'est pas soumis à cette obligation, doit être muni à 
l'arrière d'une plaque d'immatriculation reproduisant la plaque arrière du 
véhicule tracteur. La plaque d'immatriculation peut, dans ce cas, être 
amovible. 



Toutefois, toute remorque attelée à une motocyclette, à un cyclomoteur, à un 
quadricycle léger à moteur ou à un tricycle à moteur ne doit porter à l'arrière 
une plaque d'immatriculation reproduisant le numéro d'immatriculation du 
véhicule tracteur que si les dimensions de la remorque ou du chargement sont 
telles que la plaque d'immatriculation du véhicule tracteur n'est pas visible 
pour un observateur placé à l'arrière. 
III. Chaque plaque doit être maintenue dans un état d'entretien permettant la 
lecture des inscriptions qu'elle comporte. 
IV. Le ministre chargé des transports et le ministre de l'intérieur fixent par 
arrêté les caractéristiques et le mode de pose des plaques d'immatriculation. 
V. Le fait de faire circuler un véhicule à moteur ou une remorque sans qu'il soit 
muni des plaques ou inscriptions exigées par le présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe. 
VI. Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article relatives à 
l'entretien, aux caractéristiques ou au mode de pose des plaques 
d'immatriculation est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
quatrième classe. 
VII. L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions 
prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 
VIII. - Le fait d'exposer, d'offrir, de mettre en vente, de vendre, de proposer ou 
d'inciter à acheter ou à utiliser une plaque d'immatriculation non conforme aux 
caractéristiques visées au IV est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la quatrième classe. La plaque est saisie et confisquée. 

Article R317-9 

I.-Sauf dispositions différentes prévues au présent article, tout véhicule à 
moteur, toute semi-remorque agricole, toute remorque, à l'exception des 
véhicules ou matériels agricoles remorqués montés sur bandages non 
pneumatiques ou dont le poids total autorisé en charge est inférieur ou égal à 
1,5 tonne, doit être muni d'une plaque du constructeur portant de manière 
apparente le nom de celui-ci ou sa marque ou le symbole qui l'identifie, le 
type, le numéro d'identification, ou, pour les véhicules ou matériels agricoles, 
le numéro d'ordre dans la série du type et les caractéristiques de poids du 
véhicule. 
II.-La plaque du constructeur de tout matériel de travaux publics doit en outre 
comporter l'adresse du constructeur. 
III.-La plaque du constructeur de toute motocyclette, tout tricycle, tout 
quadricycle à moteur ou tout cyclomoteur doit comporter le nom du 
constructeur, la marque de réception, le numéro d'identification, le niveau 
sonore à l'arrêt et le régime moteur correspondant. 
IV.-Sur tout véhicule à moteur de transport de marchandises d'un poids total 
autorisé en charge supérieur à 12 tonnes et sur toute remorque d'un poids 
total autorisé en charge supérieur à 10 tonnes, dont la date de première mise 
en circulation est postérieure au 1er octobre 1990, à l'exception de tout 
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véhicule ou matériel agricole ou de tout matériel de travaux publics, doit être 
fixée une plaque dite plaque relative aux dimensions portant le nom du 
constructeur ou sa marque, ou le symbole qui l'identifie, le type, le numéro 
d'identification et les caractéristiques de dimension du véhicule. 
V.-Dans tous les cas, 
1° Les indications mentionnées sur la plaque du constructeur et sur la plaque 
relative aux dimensions peuvent être réunies sur une plaque unique ; 
2° L'indication du type et le numéro d'ordre dans la série du type ou le numéro 
d'identification du véhicule doivent être frappés à froid, dans la moitié droite du 
véhicule, de façon à être facilement lisibles à un endroit accessible sur le 
châssis ou sur un élément essentiel et indémontable du véhicule. Pour toute 
motocyclette, tout tricycle, tout quadricycle à moteur ou tout cyclomoteur, le 
numéro d'identification doit être frappé à froid de façon à être facilement lisible 
à un endroit accessible du châssis ou du cadre, sur la partie droite du 
véhicule. 
Pour les véhicules ou matériels agricoles, ces diverses inscriptions sont faites 
sous la responsabilité du constructeur. 
VI.-Le ministre chargé des transports fixe par arrêté les modalités d'application 
du présent article. 
VII.-Le fait de contrevenir aux dispositions du présent article ou à celles prises 
pour son application est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 
quatrième classe. 

Article R317-14-1 

Les dispositions des articles R. 317-8 et R. 317-9 ne s'appliquent pas aux 
engins de déplacement personnel motorisés. 

(Dispositif antivol) 

Article R317-16 

Les dispositions de la présente section ne sont applicables aux véhicules et 
aux matériels spéciaux des armées que si elles sont compatibles avec leurs 
caractéristiques techniques de fabrication et d'emploi. 
Elles ne sont pas applicables aux engins de déplacement personnel 
motorisés. 

(Réception nationale par type ou à titre isolé et homologation) 

Article R321-15 
Avant sa mise en circulation et en l'absence de réception CE, tout véhicule à 
moteur, toute remorque ou tout élément de véhicule, toute semi-remorque doit 



faire l'objet d'une réception nationale effectuée soit par type à la demande du 
constructeur, soit à titre isolé à la demande du propriétaire ou de son 
représentant. 
Toutefois, en ce qui concerne les véhicules ou éléments de véhicules qui ne 
sont pas fabriqués ou assemblés sur le territoire d'un Etat membre de l'Union 
européenne, la réception par type n'est admise que si le constructeur possède 
en France un représentant spécialement accrédité auprès du ministre chargé 
des transports. Dans ce cas, elle a lieu sur demande dudit représentant. 
Le ministre chargé des transports détermine par arrêté les éléments de 
véhicule soumis à réception ainsi que les conditions particulières auxquelles 
sont soumis les différents éléments de véhicule pour assurer la conformité des 
véhicules formés à partir d'éléments avec les dispositions du présent code. 
Toutefois, tout véhicule carrossé individuellement peut être mis en circulation 
après un contrôle de conformité initial effectué par un opérateur qualifié. Les 
catégories de véhicules soumis à ce contrôle, les modalités de ce contrôle et 
les conditions de désignation des opérateurs qualifiés sont fixées par arrêté du 
ministre chargé des transports. 
Le ministre chargé des transports fixe la liste des matériels de travaux publics, 
appelés à être employés normalement sur les routes, qui doivent faire l'objet 
d'une réception. 
Les remorques ou appareils agricoles destinés à être attelés à un tracteur ou à 
une machine agricole automotrice, s'ils sont montés sur bandages pleins ou si, 
étant équipés de bandages pneumatiques, leur poids total autorisé en charge 
(PTAC) est inférieur à 1, 5 tonne, ne sont pas soumis à l'obligation de 
réception. 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux véhicules de 
collection, aux engins de déplacement personnel motorisés et aux véhicules 
appartenant à des personnes de statut diplomatique ou assimilé. 

(Délivrance du certificat d’immatriculation) 

Article R322-1 

I. – Tout propriétaire d'un véhicule à moteur, d'une remorque dont le poids total 
autorisé en charge est supérieur à 500 kilogrammes ou d'une semi-remorque 
et qui souhaite le mettre en circulation pour la première fois doit faire une 
demande de certificat d'immatriculation en justifiant de son identité. Le 
propriétaire doit également pouvoir justifier, à la demande du ministre de 
l'intérieur : 
1° De la souscription, pour le véhicule considéré, d'une assurance conforme 
aux dispositions de l'article L. 211-1 du code des assurances ; 
2° Lorsque le propriétaire est une personne physique, d'un permis de 
conduire, le cas échéant celui de la personne physique désignée pour être 
titulaire du certificat d'immatriculation, correspondant à la catégorie du 
véhicule considéré conformément aux dispositions de l'article L. 322-1-1 ; 
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3° De son domicile, siège social ou établissement d'affectation ou de mise à 
disposition du véhicule ; 
4° Sauf pour les véhicules définis au 6.3 de l'article R. 311-1, soit de la 
conformité de son véhicule à un type CE réceptionné ou à un type national 
réceptionné, soit que son véhicule a fait l'objet d'une réception à titre isolé ou 
d'une réception individuelle au sens des articles R. 321-6 et R. 321-15. 
Cette demande de certificat d'immatriculation est adressée au ministre de 
l'intérieur par le propriétaire, soit directement par voie électronique, soit par 
l'intermédiaire d'un professionnel de l'automobile habilité par le ministre de 
l'intérieur. 
II. – Lorsque le propriétaire est une personne morale ou une entreprise 
individuelle, celui-ci doit pouvoir justifier, à la demande du ministre de 
l'intérieur, de son identité et de l'adresse de son siège social ou de celle de 
l'établissement d'affectation du véhicule. 
III. – Pour un véhicule de location, le propriétaire doit pouvoir justifier, à la 
demande du ministre de l'intérieur, de son identité et de l'adresse de son siège 
social ou de celle de l'établissement de mise à disposition du véhicule. 
IV. – Pour un véhicule faisant l'objet soit d'un contrat de crédit-bail, soit d'un 
contrat de location de deux ans ou plus, le propriétaire doit pouvoir justifier, à 
la demande du ministre de l'intérieur, de son identité et de l'adresse du 
domicile du locataire. 
V. – Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux engins de 
déplacement personnel motorisés et aux véhicules ou appareils agricoles 
remorqués dont le poids total en charge est inférieur à 1,5 tonne. 
VI. – Un arrêté du ministre chargé des transports, pris après avis du ministre 
de l'intérieur, fixe les conditions d'application du présent article. 
VII. – Le fait, pour tout propriétaire, de mettre en circulation un véhicule sans 
avoir obtenu un certificat d'immatriculation est puni de l'amende prévue pour 
les contraventions de la quatrième classe. 

(Arrêt ou stationnement dangereux, gênant ou abusif) 

Article R417-10 

I.-Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être placé de manière à 
gêner le moins possible la circulation. 
II.-Est considéré comme gênant la circulation publique l'arrêt ou le 
stationnement d'un véhicule : 
1° Sur les trottoirs lorsqu'il s'agit d'une motocyclette, d'un tricycle à moteur ou 
d'un cyclomoteur ; 
1° bis Abrogé ; 
2° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules 
de transport public de voyageurs, des taxis, des véhicules titulaires du label " 
autopartage prévu par le décret n° 2012-280 du 28 février 2012 relatif au label 
" autopartage " ou des véhicules affectés à un service public ; l'autorité 
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investie du pouvoir de police peut toutefois définir par arrêté les horaires 
pendant lesquels le stationnement est autorisé ; 
3° Entre le bord de la chaussée et une ligne continue lorsque la largeur de la 
voie restant libre entre cette ligne et le véhicule ne permet pas à un autre 
véhicule de circuler sans franchir ou chevaucher la ligne ; 
4° Abrogé ; 
5° Sur les emplacements où le véhicule empêche soit l'accès à un autre 
véhicule à l'arrêt ou en stationnement, soit le dégagement de ce dernier ; 
6° Sur les ponts, dans les passages souterrains, tunnels et sous les passages 
supérieurs, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir 
de police ; 
7° Abrogé ; 
8° (abrogé) ; 
9° Sur les bandes d'arrêt d'urgence, sauf cas de nécessité absolue ; 
10° Sur une voie publique spécialement désignée par arrêté de l'autorité 
investie du pouvoir de police municipale. 
III.-Est également considéré comme gênant la circulation publique le 
stationnement d'un véhicule : 
1° Devant les entrées carrossables des immeubles riverains ; 
2° En double file, sauf en ce qui concerne les engins de déplacement 
personnel, les cycles à deux roues, les cyclomoteurs à deux roues et les 
motocyclettes sans side-car ; 
3° Devant les dispositifs destinés à la recharge en énergie des véhicules 
électriques ; 
4° Sur les emplacements réservés à l'arrêt ou au stationnement des véhicules 
de livraison ; l'autorité investie du pouvoir de police peut toutefois définir par 
arrêté les horaires pendant lesquels le stationnement est autorisé ; 
5° Dans les zones de rencontre, en dehors des emplacements aménagés à 
cet effet ; 
6° Dans les aires piétonnes, à l'exception des engins de déplacement 
personnel et des cycles sur les emplacements aménagés à cet effet ; 
7° Au-dessus des accès signalés à des installations souterraines. 
IV.-Tout arrêt ou stationnement gênant prévu par le présent article est puni de 
l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe. 
V.-Lorsque le conducteur ou le propriétaire du véhicule est absent ou refuse, 
malgré l'injonction des agents, de faire cesser le stationnement gênant, 
l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les 
conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3. 
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Article R417-11 

I.-Est considéré comme très gênant pour la circulation publique l'arrêt ou le 
stationnement : 
1° D'un véhicule sur les chaussées et voies réservées à la circulation des 
véhicules de transport public de voyageurs, des taxis ou des véhicules 
d'intérêt général prioritaires ; 
2° D'un véhicule ou d'un ensemble de véhicules de plus de 20 mètres carrés 
de surface maximale dans les zones touristiques délimitée par l'autorité 
investie du pouvoir de police ; 
3° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules portant une 
carte mobilité inclusion comportant la mention “ stationnement pour personnes 
handicapées ” prévue à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des 
familles ou une carte de stationnement pour personnes handicapées prévues 
à l'article L. 241-3 du même code dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 
2017 ; 
4° D'un véhicule sur les emplacements réservés aux véhicules de transport de 
fonds ou de métaux précieux ; 
5° D'un véhicule sur les passages réservés à la circulation des piétons en 
traversée de chaussée ; 
6° D'un véhicule au droit des bandes d'éveil de vigilance à l'exception de 
celles qui signalent le quai d'un arrêt de transport public ; 
7° D'un véhicule à proximité des signaux lumineux de circulation ou des 
panneaux de signalisation lorsque son gabarit est susceptible de masquer 
cette signalisation à la vue des usagers de la voie ; 
8° D'un véhicule motorisé à l'exception des engins de déplacement personnel 
motorisés et des cycles à pédalage assisté :
a) Sur les trottoirs, à l'exception des motocyclettes, tricycles à moteur et 
cyclomoteurs ; 
b) Sur les voies vertes, les bandes et pistes cyclables ; 
c) Sur une distance de cinq mètres en amont des passages piétons dans le 
sens de la circulation, en dehors des emplacements matérialisés à cet effet, à 
l'exception des motocyclettes, tricycles et cyclomoteurs ; 
d) Au droit des bouches d'incendie. ; 
II.-Tout arrêt ou stationnement très gênant pour la circulation publique prévu 
par le présent article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de 
la quatrième classe. 
III.-Lorsque le conducteur ou le titulaire du certificat d'immatriculation est 
absent ou refuse, malgré l'injonction des agents, de faire cesser le 
stationnement très gênant pour la circulation publique, l'immobilisation et la 
mise en fourrière peuvent être prescrites dans les conditions prévues aux 
articles L. 325-1 à L. 325-3. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841132&dateTexte=&categorieLien=cid
Isabelle
Règlement des EDP, 26 octobre 2020
compilé par Abel Guggenheim
et publié sur le blog Isabelle et le vél㌀


